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Menace climatique sur la sécurité alimentaire  
2010-11 : un avant-goût amer d’un avenir marqué par la souffrance et la faim 
 
 
Le récent rapport sur les phénomènes météorologiques extrêmes et le changement climatique 1 du Groupe 
intergouvernemental sur l’évolution du climat est un sérieux coup de semonce : Les phénomènes 
météorologiques extrêmes se multiplient et si aucune mesure urgente n’est prise pour réduire les émissions, il 
est probable que l’intensité et la fréquence de tels phénomènes continueront de s'accroître à l'avenir. Cette 
note d‘information d’Oxfam destiné aux médias documentent certaines des retombées dévastatrices que les 
phénomènes météorologiques extrêmes ont eu sur la sécurité alimentaire mondiale, régionale et locale en 
2010 et 2011, qui ont été lourdes de conséquences pour la vie et les moyens de subsistance des personnes 
vivant dans la pauvreté. Notre incapacité à nous adapter aujourd'hui aux chocs et aux variations du climat 
promet de sombres lendemains pour la sécurité alimentaire. Pour les gouvernements internationaux, cela 
constitue un appel pressant à prendre des mesures à l’occasion des négociations des Nations Unies sur le 
climat à Durban si l’on veut éviter que les phénomènes météorologiques extrêmes observés en 2010 et 2011 
soient un sinistre avant-goût des souffrances et de la faim à venir. 
 
 
 

LES PHÉNOMÈNES MÉTÉOROLOGIQUES EXTRÊMES ET LA SECURITÉ ALIMENTAIRE 
EN 2010 et 2011 
 

« Les phénomènes météorologiques extrêmes comme les sécheresses qui ont sévi en Russie, en 
Chine et au Brésil ou les inondations au Pakistan et en Australie [en 2010] ont contribué à une volatilité 
record des prix alimentaires, qui n’avait pas été observée depuis la crise du pétrole il y a 40 ans. Il se 
pourrait malheureusement que ce soit juste un avant-goût de ce que nous réserve l’avenir parce qu'au 
cours des prochaines décennies, l’accumulation des gaz à effet de serre déjà dans l’atmosphère 
pourrait entraîner une forte augmentation du risque de sécheresses, d’inondations, d’infestations 
parasitaires et de pénuries d’eau pour les systèmes agricoles déjà soumis à des pressions 
considérables ».  

John Beddington, Directeur du Conseil scientifique du gouvernement 
britannique (mars 2011)2 

 
Le changement climatique aura probablement un effet délétère sur la production des denrées alimentaire de 
deux façons. D‟abord, le très lent dérèglement des températures moyennes et du régime des précipitations 
devrait exercer des pressions sur les rendements moyens et ensuite les phénomènes météorologiques 
extrêmes plus fréquents et plus intenses causeront des pertes de récoltes supplémentaires. 
 
Les chercheurs se sont presque exclusivement intéressés jusqu‟à présent au premier de ces effets, 
modélisant l‟étendue de l‟augmentation moyenne des prix à long terme en l‟absence de volatilité. L'Institut 
international de recherche sur les politiques alimentaires n‟est pas le seul à penser que l'augmentation des 
températures et le dérèglement des régimes des précipitations devraient alimenter de manière structurelle la 
hausse des prix moyens des denrées alimentaires.3 Les travaux de recherche commissionnés par Oxfam plus 



tôt dans l‟année semblent indiquer que le prix moyen des denrées de base comme le maïs pourrait plus que 
doubler au cours des 20 prochaines années par rapport à 2010 ; et jusqu‟à la moitié de cette augmentation est 
imputable à la modification des températures moyennes et des régimes des précipitations.4 
 
Mais le tableau qui est ici brossé est incomplet. La situation empirera sous l‟effet des phénomènes 
météorologiques plus fréquents et plus extrêmes, qui alimenteront de manière structurelle les hausses de prix 
déjà prédites par les modèles en provoquant des pénuries alimentaires et l‟envol des prix tout en déstabilisant 
les marchés. 5 Point n'est besoin de faire appel à l‟imagination pour comprendre quelles seront les 
répercussions sur les plus pauvres dans le monde. 
 
En 2010 et 2011, la production et la disponibilité locale des denrées alimentaires ont baissé sous l‟effet d‟une 
succession de phénomènes météorologiques extrêmes, qui s‟est traduite par une flambée des prix 
alimentaires et la destruction des moyens de subsistance. Ces phénomènes ont provoqué de temps à autres 
des ondes de choc sur les marchés mondiaux, qui ont poussé les prix à la hausse et déstabilisé la sécurité 
alimentaire mondiale. Qu‟il s‟agisse de la vague de chaleur qui s‟est abattue sur la Russie en 2010, et qui a 
provoqué l‟envol des prix mondiaux du blé ou de la sécheresse qui a frappé cette année la Corne de l'Afrique, 
la pire qui se soit produite depuis des décennies, les phénomènes météorologiques extrêmes ont fait basculer 
des millions de personnes dans la faim.   
 
Les intempéries dans plusieurs grands pays exportateurs ont été un important élément déclencheur de 
l‟insécurité alimentaire et de l‟augmentation des prix des denrées alimentaires observées en 2010 et en 2011.6  
Les prix étaient déjà extrêmement sensibles aux perturbations de l‟offre à cause de la situation tendue sur les 
marchés.7 Aussi lorsqu‟il s‟est produit en juin 2010 une succession de chocs météorologiques très rapprochés 
sur une période de dix mois, les marchés sont entrés en effervescence.8 Les températures anormalement 
chaudes ou froides ou le climat trop sec ou humide à de nombreux endroits du globe, ont fait chuter la 
production agricole, provoquant une baisse de disponibilité des denrées alimentaires et une hausse des prix.9 
Ces facteurs ont eu une influence significative sur les flambées des prix alimentaires en 2010 et 2011. L'indice 
des prix des produits alimentaires de la FAO atteignant un sommet historique en février 2011.10 
Heureusement, les prix alimentaires mondiaux ont présenté des signes de répit partiel depuis cette flambée. 
La récolte s‟annonce bonne dans de nombreux endroits du globe, alors que la conjoncture économique 
incertaine a entraîné un tassement de la demande.11 
 
La production céréalière a été durement touchée pendant cette période. Les pays développés ont accusé une 
baisse de production de huit pour cent à la suite des phénomènes météorologiques de 2010. Ils représentent à 
eux tous environ 70 % des échanges céréaliers réalisés sur les marchés mondiaux, et cette baisse de 
production a dans une large mesure contribué à l‟envol des prix.12 Ces augmentations des prix étaient 
toutefois sans commune mesure avec la baisse de production. Certains gouvernements, paniqués à l‟idée 
d‟une pénurie céréalière ont imposé des contrôles à l‟exportation, qui ont encore amplifié la hausse des prix.13 
Le prix du blé a augmenté de l‟ordre de 60 à 80 % entre juillet et septembre 2010 pour atteindre 364 de dollars 
la tonne en avril 2011 – une augmentation de 85 % par rapport à l‟année précédente.14 Les stocks de céréales 
détenus par les exportateurs traditionnels ont baissé d‟environ 25 % en 2010 sous l‟effet de phénomènes 
météorologiques, exposant encore plus les marchés aux aléas climatiques.15   
 
Les personnes les plus pauvres consacrent jusqu‟à 75 % de leurs revenus à l‟alimentation. Pour elles, des 
hausses de prix d‟une telle ampleur peuvent être catastrophiques. Les familles sont poussées à faire des choix 
désespérés pour se nourrir.16 Selon les estimations de la Banque Mondiale, les flambées des prix alimentaires 
enregistrées entre juin et décembre 2010 auraient pu faire sombrer 44 millions de personnes supplémentaires 
dans la pauvreté.17 Ce chiffre s‟ajoute au 1,2 milliards de personnes vivant déjà en-deçà du seuil de pauvreté 
extrême de 1,25 de dollars.18 Un prix élevé des denrées alimentaires réduit non seulement le pouvoir d‟achat 
des foyers démunis et renforce le piège de la pauvreté, mais elle frappe aussi les petits producteurs de 
denrées alimentaires. La volatilité des prix accroît l‟incertitude et dissuade les investissements qui sont 
indispensables pour accroitre la production alimentaire et réduire la vulnérabilité.19 
 
2010 : une année au climat capricieux caractérisée par des flambées des prix du blé20 



 
 
DES SIGNES AVANT-COUREUR DE CE QUE L’AVENIR NOUS RÉSERVE 
 
La production alimentaire mondiale a du mal à s‟adapter à la demande croissante pour un certain nombre de 
raisons : La terre et l‟eau sont de plus en plus soumises à des pressions concurrentielles ; la production 
d‟agrocarburants se substitue aux cultures alimentaires ; la croissance démographique et la hausse des 
revenus sont aussi en train de changer la dynamique de la demande. Le rapport du GIEC sur les phénomènes 
météorologiques extrêmes est un rappel brutal que le changement climatique s‟accompagnera probablement 
de températures plus élevées, de pluies diluviennes et de vagues de chaleur, qui accroîtront les risques de 
chocs sur la production, qui auront à leur tout une incidence sur la disponibilité des denrées alimentaires 
locales et la volatilité des prix. Le changement climatique exacerbera aussi l‟incertitude et l‟imprévisibilité de la 
sécurité alimentaire mondiale.21   
 

2010-11 : QUATRE PHÉNOMÈNES EXTRÊMES EN LIGNE DE MIRE 
 
Les exemples suivants de phénomènes météorologiques qui se sont produits en 2010/2011 montrent la part 
qu‟ont joué les extrêmes climatiques dans l‟aggravation de l'insécurité alimentaire au niveau mondial, régional 
et local.22  Au-delà du débat sur le changement climatique dû à l‟homme dans ces phénomènes, une chose est 
claire.  Si rien n‟ait fait, le changement climatique aggravera une situation déjà sérieuse. 
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La Russie a revu à la baisse ses 
prévisions de production 
céréalière. Les prix ont atteint leur 
niveau le plus haut depuis 13 mois 
alors que la Russie est aux prises 
avec la pire sécheresse depuis plus 
d’un siècle, qui a détruit un cinquième 
des terres cultivées, affectant plus de 
9 millions d'hectares

La Russie tente de juguler les 
incendies. Avertissement d’une baisse 
de récolte de blé de 20 % cette année, à 
peine de quoi satisfaire les besoins 
nationaux

Les cours du blé grimpent à leur plus haut niveau 
depuis six mois, à cause de températures 
anormalement chaudes pour la saison dans 
certains pays d'Europe et de pluies torrentielles
dans d’autres pays, qui assombrissent les 
perspectives de production

La mousson affecte le stockage du blé 
en Inde, le deuxième producteur  mondial. 
On craint que le pays n'ait besoin de 
s’approvisionner sur le marché 
international, ce qui affecterait les prix

Les météorologistes préviennent que la 
sécheresse en Russie pourrait menacer 
les semailles des cultures pour l’année 
prochaine

L’embargo Russe sur les 
exportations céréalières fait 
redouter une hausse des prix, 
provoquant la panique sur les 
marchés des matières 
premières et faisant grimper 
les prix du blé à un niveau 
record depuis la crise 
alimentaire mondiale en 2007 
et 2008.

Le gigantesque cyclone tropical a 
provoqué des inondations 
importantes en Australie – près 
des trois-quarts du Queensland, 
dont plusieurs régions céréalières 
ont été classées zones de 
catastrophe. Une grande partie des 
jeunes cultures de blé d’hiver a été 
endommagée, et les exportations 
céréalières ont été retenues à 
Brisbane, le plus large terminal 
céréalier de l’État.

 
En cartographiant les phénomènes météorologiques qui se sont produits en 2010 et les mouvements du prix du blé, nous pouvons 
voir de quelle manière les hausses de prix ont emboité le pas aux phénomènes météorologiques extrêmes, et les effets aggravants 
de la panique des marchés et des gouvernements. 

 



La répercussion des coûts de la 
vague de chaleur en Russie sur 
l'Azerbaïdjan   
 
« Les récentes hausses des prix sont beaucoup 
plus élevées que les précédentes ; l‟année 
passée la farine coûtait 14 AZN, maintenant elle 
coûte 22 AZN. Nous avons augmenté notre 
consommation de pain et réduit le reste » a 
déclaré Shakir Hasanov. 
 
Tayyub Ahmadov qui est marié et a trois enfants 
explique : « Nous dépensons en moyenne 70 % 
de nos revenus sur la nourriture, le reste sert à 
payer les frais scolaires pour mes enfants, le 
transport et le chauffage. Si les prix des denrées 
alimentaires n‟étaient pas aussi élevés, j'aurai 
les moyens de payer les études de ma fille 
ainée, qui veut aller au lycée et à l‟université, 
mais la vie est tellement chère que nous ne 
pouvons pas le faire ». 
 
Avril 2011 

 
Gulnara, la femme de Tayyup et Farhad, son fils 

prennent leur petit déjeuner  

Juillet -août 2010 : Une vague de chaleur sans précédent en Russie 
 
En juillet et août 2010, les températures ont excédé 104 degrés 
Fahrenheit (40 degrés Celsius) en Russie. La sécheresse et son 
cortège d‟incendies ont fait de nombreuses victimes et décimé 
une partie de la récolte d‟été dans le sud-ouest de la Russie 
d‟où provient la majorité de la production céréalière nationale.  
 

 43 régions ont été touchées et 13,3 millions d’acres de 
cultures totalement décimées, ce qui représente 17 % des 
terres cultivées, et presque 25 000 exploitations 
agricoles. La Volga qui est la principale région céréalière de 
la Russie a été la plus durement touchée, avec une chute de 
production annuelle de plus de 70 %. 

 Dans l‟ensemble, la production de blé en Russie en 2010 
a reculé de 30 % par rapport à l’année précédente.   

 De même que la production dans les pays avoisinants aussi 
touchés par la sécheresse, tels l‟Ukraine dont la 
production en 2010 a chuté de 20 % par rapport à 
l’année précédente.23 L‟impact de cette baisse de 
production a été ressenti dans le monde entier, puisque les 
pays de l‟ancienne Union Soviétique devaient représenter 
27 % des exportations mondiales de blé. 

 
La nouvelle de ces pertes de récoltes en Russie en 2010 a 
provoqué l‟envol des prix des céréales sur les marchés 
internationaux et fait souffler un vent de panique sur le marché. 
Afin de protéger les consommateurs et les producteurs de 
viande locaux, le gouvernement russe a introduit un embargo 
sur les exportations céréalières qui a poussé encore plus à la 
hausse les prix sur les marchés internationaux.24 L‟Ukraine lui a 
emboité le pas avec l‟introduction de quotas d‟exportation et le 
Pakistan d‟embargos sur les exportations de blé, tandis que 
l‟Inde maintenait une interdiction de deux ans sur les 
exportations de riz autre que le riz basmati. La hausse des prix 
mondiaux du blé que ces mesures ont provoquée s‟est traduite par de fortes augmentations des prix du blé sur 
les marchés intérieurs de nombreux pays : 
 

 Le choc d‟offre lié à ces augmentations a provoqué une envolée des prix du blé sur les marchés 
internationaux. Entre juillet et septembre 2010, les cours du blé sur les marchés internationaux 
augmentaient de l’ordre de 60 à 80 %, pour atteindre 364 dollars la tonne en 2011 : 85 % plus cher 
que l’année précédente.25  

 Cette hausse s‟est répercutée sur les prix du blé des marchés intérieurs de nombreux pays : Entre 2010 et 
décembre 2010, le prix du blé connaissait une très forte hausse au Kirghizstan (54 %), au 
Tadjikistan (37 %), en Mongolie (33 %) et en Azerbaïdjan (24 %). Pour tous ces pays, le blé est un 
aliment de base très important, surtout pour les plus pauvres.26  

 
Selon le rapport du GIEC de novembre 2011 sur les phénomènes météorologiques extrêmes, les vagues de 
chaleur et les températures extrêmes deviendront probablement plus courantes d‟ici à la fin du 21e siècle :  
 
« Il est pratiquement certain que les augmentations dans la fréquence des maxima de température journalière 
et la réduction du nombre de minima interviendront au 21e siècle sur l‟ensemble du globe. Il est très probable 
que les vagues de chaleur s‟accroitront en durée, fréquence et/ou intensité sur la plupart des terres 
émergées ».27   

 



30 jours de marche pour trouver de l’aide 
« Beaucoup de gens ont quitté le village. Il en restait encore 
quelques uns, lorsque nous sommes partis. Certains sont venus 
ici ou sont allés ailleurs en Éthiopie. Nous sommes arrivés il y a 
environ quatre semaines. Il nous a fallu 30 jours pour arriver 
jusqu‟ici. Il y a 20 personnes dans notre famille, y compris les 
enfants et les petits-enfants. » 
« Nous avons fui la famine et la sécheresse. Nous avions 
autrefois du bétail, mais nos trente cinq vaches et nos quinze 
moutons sont morts. Nous avons décidé de partir lorsque notre 
dernier animal est mort. Nous avons abandonné nos maisons 
pour venir ici. »  
« Nous avons déjà eu des sécheresses, mais jamais comme 
celle-ci. Je ne sais pas quand elle va finir. 
En chemin nous étions couverts de poussière et nous avions 
faim. Nous avions un peu de maïs que nous avons cuisiné 
pendant le trajet. Nous avons dû porter les enfants sur notre 
dos...ils sont petits, et ils ne pouvaient pas marcher tout seuls ». 

 

 

 

Hussain Aden, dans son abri au centre de transit pour les 

réfugiés près de Dolo Ado. Village de Juwari, Éthiopie, juillet, 

2011 

De mai 2011 à aujourd‟hui : la sécheresse la plus grave que connaissent la 
Corne de l‟Afrique et l‟Afrique de l'Est depuis des décennies 
 
La grave sécheresse qui sévit dans la Corne de l‟Afrique et en Afrique de l‟Est a entraîné une importante 
réduction de la disponibilité des aliments locaux et provoqué des hausses des prix brutales et localisées. 
Certains endroits de la région ont enregistré le taux de précipitations le plus bas depuis 60 ans. Dans une 
région marquée par la vulnérabilité chronique et la précarité des moyens de subsistance, et mise à mal par un 
conflit qui fait rage depuis des années, plus de 13 millions de personnes ont basculé dans une situation de 
crise. La hausse des prix a été exacerbée par les réseaux de distribution peu développés, les infrastructures 
inadaptées et la hausse vertigineuse des prix des carburants.    


 Au Kenya, les récoltes ont presque été complètement décimées dans certaines régions. La 
production nationale du maïs devrait être inférieure de 15 % à la moyenne.28   

 En Éthiopie, la FAO estime que 60 % du bétail et 40 % des moutons ont succombé à la 
sécheresse.29 



La plupart des habitants de la Corne de l‟Afrique et de l‟Afrique de l‟Est cultivent leur propre alimentation, ou 
consomment des denrées locales cultivées dans leur pays ou les pays avoisinants qui ne sont pas négociées 
sur les marchés mondiaux. C‟est ce qui explique l‟ampleur démesurée des répercussions localisées des 
phénomènes météorologiques extrêmes.   
 

 En juillet 2011, les cours du sorgho en Somalie ont progressé de 393 % par rapport à la moyenne 
sur cinq ans.30  

 Toujours en juillet 2011, les cours du maïs en Éthiopie et au Kenya ont progressé de 191 % et de 
161 % respectivement par rapport à leur moyenne sur cinq ans.31  

 Et bien que les prix aient baissé depuis, ils restent quand même très en dessus de leurs moyennes 
sur cinq ans.  

 
Lorsqu‟un phénomène météorologique provoque l‟envol des prix sur les marchés locaux ou régionaux, les 
personnes démunies doivent souvent faire face au double choc de la hausse des prix des denrées 
alimentaires conjuguée aux effets directs des conditions météorologiques sur l‟épuisement de leurs 
ressources, qui les obligent à vendre leurs récoltes ou leur bétail, quand ils ne les ont pas détruits en même 
temps que leurs maisons . Ce cocktail toxique de prix élevés et de baisse du pouvoir d‟achat a fait basculer 
dans la crise de nombreux habitants de la Corne de l'Afrique et de l‟Afrique de l‟Est. Les pasteurs nomades 
dans la région sont un des groupes les plus durement touchés – des dizaines de milliers d‟entre eux ont perdu 
le cheptel dont dépendent leurs revenus, et ils n‟ont pas d‟argent pour acheter de la nourriture, même 
lorsqu‟elle est disponible. 

 



 
Tous les modèles climatiques sont inévitablement entachés d‟incertitudes mais à l'heure actuelle, il est 
possible de dire qu‟en l‟absence de mesures immédiates pour réduire les émissions de gaz à effet de serre, 
les températures dans la région augmenteront probablement de 3°à 4°C d‟ici à 2080-2099 par rapport à 1980-
1999.32  Les tendances relatives aux précipitations par ailleurs ne sont pas claires à l‟heure actuelle.33  
 
Le rapport du GIEC sur le climat extrême affirme avec une confiance de niveau moyen que les sécheresses 
s‟intensifieront durant le siècle à venir pendant certaines saisons et dans certaines régions sous l'effet de la 
diminution des précipitations. Ces régions sont notamment le sud de l‟Afrique, le sud de l‟Europe, la région 
méditerranéenne, l‟Europe centrale, le centre de l‟Amérique du Nord, l‟Amérique Centrale et le Mexique ainsi 
que le nord-est du Brésil.34   

 

Août – octobre 2011 : Les pluies torrentielles de la mousson s‟abattent sur 
l‟Asie du sud-est 
 
Les plus torrentielles de la mousson et de multiples typhons ont inondé des régions entières, entre autres les 
rizières de l‟Asie du sud-est en Thaïlande, au Cambodge, au Vietnam, au Laos, en Birmanie, et aux 
Philippines, – faisant quelques 1100 victimes et touchant presque 10 millions de personnes à travers toute la 
région.35   
 

 Selon les estimations les inondations en Asie du sud-est ont touché 2.6 millions d’hectares, soit 6 % 
de la surface rizicole de la région.  

 
Heureusement, les retombées ont été dans une certaine mesure atténuées par des conditions clémentes dans 
les zones qui ont échappé aux inondations, où la production devrait être selon les prévisions supérieure à celle 
de l'année passée. La région a aussi de larges réserves de riz.36  Néanmoins les retombées des inondations 
sur les prix alimentaires, les moyens de subsistance et le pouvoir d‟achat des personnes parmi les plus 
vulnérables sont sérieuses. 
 

 Les cours du riz en Thaïlande étaient en septembre 2011 environ 25 % plus chers que ceux 
enregistrés l’année précédente à la même époque. Au Vietnam les prix étaient en octobre 2011 
environ 30 % plus élevés que ceux enregistrés en octobre 2010 en raison des pertes de récoltes, des 
perturbations des marchés et de la hausse des coûts des transports après les inondations.37  

 Au Cambodge, le prix du riz au détail a progressé en octobre 2011 de 19 % en l’espace d’un mois 
en raison des pertes de récoltes, de la hausse des coûts des transports sur des routes endommagées par 
les inondations, des achats de riz pour l'aide alimentaire et des négociants privés qui auraient constitué 
des réserves.38 

 
Aggravant encore la situation, la perte des récoltes devrait aussi avoir de sérieuses répercussions sur les 
moyens de subsistance des plus vulnérables. De nombreuses familles touchées par les inondations comptent 
sur l‟agriculture pour leur alimentation et leurs revenus.39 Au Cambodge par exemple où environ 11 % des 2.5 
millions d‟acres de riz plantés cette saison ont été détruits,40 on rapporte que de nombreux agriculteurs devront 
solliciter des prêts, qui sont habituellement accordés à des taux exorbitants, pour compenser leurs pertes. 
Dans ce contexte, les travailleurs journaliers agricoles sans terre qui ont perdu leurs moyens de subsistance 
sont les plus vulnérables.  
 
Dans le même temps, les salaires des ouvriers urbains non qualifiés n‟ont pas suivi la forte progression des 
prix du riz. Le pouvoir d‟achat des foyers pauvres, même ceux qui n‟ont pas été nécessairement touchés par 
les inondations a ainsi fortement reculé.41

  
 
Selon le récent rapport du GIEC sur le climat extrême, il est probable que la fréquence des précipitations 
massives augmentera au 21e siècle à de nombreux endroits du globe, en particulier dans les régions tropicales 
et de hautes latitudes, et en hiver dans les latitudes moyennes de l‟hémisphère nord. Par ailleurs, il est 
probable que le réchauffement permanent ira de pair avec l‟augmentation des pluies torrentielles 
accompagnant normalement les cyclones tropicaux.42 Les effets des changements climatique sur la fréquence 



des inondations sont moins certains en raison de la multiplicité de facteurs déterminant les variations 
régionales des inondations.43    

 

2011 – L‟Afghanistan aux prises avec une grave sécheresse 
 
Plus de deux millions de personnes en Afghanistan font maintenant face à des pénuries alimentaires à 
l‟approche de l‟hiver après la grave sécheresse qui a sévi plus tôt dans l‟année. Les faibles pluies ont 
empêché les familles vivant dans les provinces touchées par la sécheresse de cultiver assez de blé pour 
passer les mois d‟hiver. La neige tombe déjà et de nombreuses régions montagneuses seront probablement 
coupées du monde dans quelques semaines. Les villageois qui sont endurcis par les épreuves ont dit à Oxfam 
que la sécheresse de cette année avait tout détruit. Les stocks alimentaires sont déjà bas et ils s'inquiètent de 
savoir comment ils s‟en sortiront au cours des prochains mois. 

 La faible pluviosité enregistrée plus tôt cette année a détruit jusqu’à 80 % des cultures de blé 
pluvial dans les zones de sécheresse au Nord, Nord-est et dans l’Ouest du pays, laissant aux 
communautés touchées peu de nourriture pour survivre.44 

 Selon les estimations, les récoltes de blé en Afghanistan en 2011 seront de 28 % en-deçà de celles 
de 2010.45   

 
Selon la FAO, le cours national du prix du blé – l‟aliment de base du pays – ne cesse d‟augmenter depuis juin 
2010, d‟une part à cause des mauvaises récoltes et de l‟autre de la hausse des prix internationaux.46  
 Le PAM estime que les cours du blé ont augmenté de 19 % entre juin 2010 et décembre 2010 sous 

l‟effet de la hausse des cours internationaux.47  

 En juillet 2011 les cours du blé et de la farine de blé dans les régions touchées par la sécheresse 
auraient pu augmenter de jusqu’à 79 % par rapport aux niveaux enregistrés une année 
auparavant.48   

  Jusqu’à 60 % des plus pauvres habitants de l‟Afghanistan travaillent dans le secteur agricole et 
consacreraient plus de la moitié de leurs revenus à leur alimentation. Cette crise ne touchera donc 
pas seulement le porte-monnaie des nombreux foyers très pauvres que comptent les régions affectées, 
mais aussi leur aptitude à se nourrir.49 

 
La situation est aggravée par les répercussions de la sécheresse sur les moyens de subsistance. Aux pertes 
de récoltes s‟ajoutent les pertes de pâturage et l‟envol des prix du fourrage, qui amènent les petits producteurs 
à vendre le bétail sur lequel ils comptaient pour leurs revenus – ne pouvant pas les nourrir et se nourrir en 
même temps. Une récente évaluation menée par les Nations Unies donne une idée de la gravité des 
répercussions de la sécheresse sur les communautés : fermetures d‟école, migration forcée pour trouver de la 
nourriture et du travail ; familles déjà vulnérables forcées de s‟endetter encore plus pour survivre pendant 
l‟hiver.50 Pour survivre, les familles vulnérables préfèrent vendre tout leur cheptel plutôt que quelques têtes de 
bétail. Dans l‟intervalle même les plus jeunes enfants sont obligés de travailler pour une bouchée de pain.51 
  
La sécheresse qui sévit ces derniers mois en Afghanistan est un avant-gout de ce que les prochaines 
décennies pourraient nous réserver si les prévisions de l‟augmentation de la fréquence et de l‟intensité des 
phénomènes météorologiques sous l‟effet du changement climatique se réalisent. Selon le quatrième rapport 
d‟évaluation du GIEC, il devrait y avoir dans cette région de l‟Asie centrale une diminution des précipitations 
moyennes, allant de pair avec une augmentation des journées de sécheresse au printemps, en été et en 
automne.52  Selon les Nations Unies, les huit sécheresses à évolution lente qui ont sévi en Afghanistan depuis 
2000 « étaient suffisamment importantes dans certaines régions pour avoir considérablement fait reculer la 
production agricole, [et] augmenter l‟insécurité alimentaire aigue ».53 
 
 

RECOMMANDATIONS POUR LES NEGOCIATIONS DE LA COP 17 SUR LE 
CLIMAT 
 
Les phénomènes climatiques extrêmes en 2010/11 ont contribué à accroître l'insécurité alimentaire à tous les 
niveaux. Ce sont toujours les plus pauvres et les plus vulnérables qui en supportent les conséquences les plus 
graves. Les innombrables tragédies humaines qui se cachent derrière les manchettes des journaux nous 



laissent seulement entrevoir ce que le changement climatique nous réserve si rien n‟est fait. Des phénomènes 
météorologiques extrêmes plus intenses et plus fréquents pourraient présenter pour la sécurité alimentaire de 
nombreux pays des défis insurmontables. Cela rend d‟autant plus urgent la nécessité de mesures immédiates 
pour réduire les émissions et financer les aides à l‟adaptation si l‟on veut échapper à un avenir catastrophique.  
    
Les gouvernements participant à la COP 17 doivent :  
 

Pour la finance : 
 Rendre opérationnel le Fonds Vert pour le Climat d'ici à 2013, avec notamment des dispositions pour 

que les pays en développement soient aux postes de commande, qu‟au moins 50 % des ressources soient 
consacrées à l‟adaptation, et que les femmes et la société civile aient une présence très marquée dans les 
processus décisionnels et les politiques du Fonds. 

 

 S’engager à augmenter les financements à long terme pour 2013-20 pour que le Fonds Vert pour le 
Climat ne soit pas seulement une coquille vide et pour que les pays développés tiennent leurs 
engagements à mobiliser au moins 100 milliards de dollars par an d’ici à 2020. Notamment : 

o Un engagement à éviter un déficit en fonds au terme de la période de « financements précoces » 
en 2012, et à procéder à une augmentation progressive du financement par la suite pour respecter 
l‟engagement pris par les pays développés à mobiliser conjointement 100 milliards de dollars dès 
que possible ;  

o Un engagement à trouver une somme initiale substantielle pour mettre en œuvre le Fonds Vert 
pour le Climat afin de le rendre complètement opérationnel d‟ici à 2013. 

o Un programme de travail clair et ambitieux en 2012 pour évaluer les sources de financement à long 
terme pour lutter contre les effets du changement climatique – notamment l‟augmentation des 
contributions budgétaires ainsi que d‟autres sources de financements innovantes – qui débouchera 
sur des prises de décision globales au COP-18 sur le financement à long terme .    

 

 Convenir des principes d’un accord équitable sur les émissions produites par le transport maritime 
qui réduise à la fois les émissions et lève des fonds pour lutter contre les effets du changement 
climatique.  Cet accord devra guider le travail de l‟Organisation maritime internationale pour la conception 
d‟un instrument de tarification du carbone pour le transport maritime tenant compte du principe de 
« responsabilité commune mais différenciée ». Les revenus devront ainsi servir à compenser les pays en 
développement pour la légère augmentation des coûts de transport qu‟ils devront supporter et à alimenter 
le Fonds Vert pour le Climat. Cela devrait représenter pour le Fonds Vert un apport d‟au moins 
10 milliards de dollar par an. 

 

Pour l‟atténuation : 
 Reconnaître les manques existants en matière d’engagements actuels de réduction des émissions 

et engager un processus pour les combler. Les gouvernements doivent quantifier la taille des écarts en 
matière d‟engagements de réduction des émissions, trouver les moyens d‟éliminer ou de minimiser les 
possibilités d‟échappatoires dans la comptabilisation des émissions, et démontrer leur détermination à 
atteindre leurs objectifs individuels d‟atténuation. C‟est particulièrement valable pour les réductions 
d‟émissions proposées par les pays développés qui conduiraient dans le meilleur des cas à des réductions 
de 12 à 18 % en-deçà des niveaux de 1990 d‟ici à 2020, au lieu des 40 % qui sont nécessaires. 

 

 S’engager à contribuer équitablement à l’effort mondial d’atténuation à long terme qui est nécessaire 
pour maintenir le réchauffement mondial bien en-deçà des 2°C, tout en se ménageant la possibilité si elle 
se présente, de limiter le réchauffement en-deçà de 1,5°C. Il faut pour cela que le plafonnement des 
émissions mondiales soit atteint d‟ici à l‟année 2015 et qu‟elles retombent d‟ici à 2050 à au moins 80 % au-
deçà des niveaux de 1990.  

 
Pour la forme juridique : 



 Reconnaître la nécessité d’inscrire un régime international sur le climat dans le droit international 
en s’engageant à prendre appui sur l’architecture juridique internationale existante pour lutter 
contre le changement climatique, et à ne pas faire machine arrière. Cela comprendra notamment :  

 Un engagement par toutes les parties au Protocole de Kyoto à fixer de nouveaux objectifs dans le 
cadre d‟une deuxième période d‟engagement. 

 Un accord selon lequel tous les pays augmenteront leurs objectifs d‟atténuation avant 2020, et les 
inscriront dans un nouveau cadre international d‟engagements légalement contraignant.  

 
 
 
 
 

La campagne CULTIVONS d’Oxfam réclame des mesures internationales pour réformer un système 
alimentaire défaillant qui laisse 925 millions de personnes souffrir de la faim quotidiennement. Face à la 
raréfaction des ressources naturelles comme les terres arables à l’accélération du changement climatique et à 
la volatilité accrue des pris alimentaires, la situation risque de s'aggraver. Nous pouvons l’éviter. Découvrez 
comment sur www.oxfam.org/grow 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.oxfam.org/grow
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